
TRANSIT asbl : risque de fermeture imminente 

Sans changement de cap du Ministre-Président, un pan immense du maillage social bruxellois va 
disparaître, avec des conséquences directes sur la santé publique, la sécurité, la cohésion sociale et 
l’emploi. 

Depuis plusieurs semaines, les secteurs se mobilisent face à l’inertie du Ministre-Président et à ses 
intentions de coupes budgétaires dans l’enveloppe consacrée à la sécurité et à la prévention. 
Aujourd’hui encore, nous sommes tous plongés dans une incertitude qui asphyxie nos services. Nous 
attendons des décisions qui ne viennent pas et la posture du Ministre-Président ne présage rien de 
bon. 

Nous sommes tous dans un gouffre financier, au bord de la rupture, voire déjà en rupture. Nous ne 
connaissons même pas les intentions réelles du Ministre-Président et de son cabinet, ni les 
perspectives financières pour les ASBL, ni les orientations stratégiques de la législature en matière 
de PGSP. 

En cette période de résistance, nous souhaitons porter à votre connaissance de nouveaux éléments : 
Transit est confrontée à un risque de fermeture imminente. Le cabinet du Ministre-Président Boris 
Dilliès nous demande de maintenir des coupes budgétaires insoutenables sur un exercice budgétaire 
2025 déjà clôturé, de l’ordre de 15 %. Il évoque également une réduction supplémentaire de plus de 
30 % sur l’exercice 2026, pourtant en cours depuis déjà six mois. Le calcul arithmétique est 
implacable : à ce rythme, nous ne pourrons pas poursuivre nos activités bien longtemps. 

Ces mesures sont inacceptables, impossibles à mettre en œuvre et contraires aux principes de 
confiance légitime, de non-rétroactivité des actes administratifs et de sécurité juridique. Un tel 
rétropédalage est insensé. Transit ne peut être une variable d’ajustement budgétaire rétroactive. 
Ses missions, ses bénéficiaires et ses collaborateurs ne peuvent être sacrifiés sur l’autel d’une rigueur 
budgétaire aveugle, irresponsable et méprisante. 

La seule éclaircie dans ce ciel bien assombri, mais qui n’en est pas réellement une, est, vous en avez 
sans doute entendu parler puisque M. Dillies l’a communiqué en commission, la décision du 
gouvernement de nous octroyer un prêt sans intérêt de 1.5 millions sur l’avance de notre première 
tranche 2026. 

Mardi dernier, nous avons invité trois journalistes de la presse écrite au siège de l’ASBL (De 
Standaard, La Libre et Le Soir). Faisant leur travail avec beaucoup de rigueur, ils ont multiplié les 
demandes d’interview auprès du cabinet Dilliès. Ils ont obtenu des réponses si approximatives qu’ils 
ne pourront pas publier les articles qu’ils envisageaient. En effet, ils ne sont pas en mesure de 
corroborer les faits et les déclarations que nous rapportons. 

Nous soutenons pleinement leur positionnement. Il en dit long sur le dialogue de sourds auquel nous 
sommes toutes et tous confrontés. 

Les trois journalistes couvriront néanmoins cette actualité en l’inscrivant dans une perspective plus 
large, celle de l’ensemble des mobilisations déjà entreprises par vous toutes et tous pour préserver 
nos actions, nos publics et nos missions. Ils ont accompli un travail remarquable et démontrent 
combien la presse joue un rôle fondamental dans nos démocraties. Nous les en remercions 
chaleureusement. 



En coulisses, leur travail d’investigation a activé des leviers susceptibles de faire bouger les lignes. 
Nous l’espérons vivement, non seulement pour l’avenir de Transit mais aussi pour le vôtre, pour celui 
de tout un secteur et, au-delà, pour la santé, le social, la sécurité et la prévention. 

Ne baissons pas les bras. Continuons à nous faire entendre. Les moments sont difficiles, mais ils ne 
sont jamais désespérés. 


